La vente de l'hippodrome de Compiègne bientôt annulée?
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Vue aérienne de l'hippodrome du "Putois" à Compiègne, en mars 2009 JULIEN BARBARE AFP/ARCHIVES
JUSTICE – Le rapporteur du tribunal administratif de Paris a demandé, vendredi matin, l’annulation pure et simple de la vente de l’hippodrome de Compiègne (Oise) pour laquelle Eric Woerth est mis en cause...

Pour les plaignants, la vente de l’hippodrome du Putois à Compiègne sentait mauvais depuis trop longtemps. Ce vendredi matin, le rapporteur public du tribunal administratif de Paris a demandé, dans ses conclusions, l’annulation pure et simple de cette vente, a appris 20 Minutes auprès d’une source judiciaire. Lors de cette audience, le tribunal administratif examinait le recours déposé pour «excès de pouvoir» par le Syndicat national unifié des personnels des forêts et de l’espace naturel (Snupfen) contre le ministère du Budget qui avait autorisé, le 16 mars 2010, la cession de cette parcelle de forêt de 57 hectares.

Un recours de 36 pages

Lors du dépôt de ce recours, en juillet 2012, Philippe Berger, secrétaire général du Snupfen, confiait à 20 Minutes: «Si on accepte la vente de cet espace, alors on accepte le fait que tout le patrimoine forestier peut être démantelé arbre par arbre.» Ce vendredi après-midi, il n’était pas joignable dans l’immédiat pour réagir aux conclusions du rapporteur général.

Dans son recours de 36 pages dont 20 Minutes a pu prendre connaissance, le Snupfen dénonçait pêle-mêle les conditions dans lesquelles la vente de cette forêt nationale à la Société privée des courses de Compiègne avait été conclue par Eric Woerth. Prix dérisoire, manque d’appel public à la concurrence, manque de débat au Parlement: les raisons de faire annuler la vente ne manquaient pas, selon lui.

«Woerth va devoir cesser de jouer les Sainte-Nitouche!»

Engagé dans une procédure judiciaire parallèle contre Eric Woerth ouverte devant la Cour de justice de la République, le député (PS) du Nord Christian Bataille est, lui, ce vendredi, logiquement très satisfait des conclusions du rapporteur public. «Cela démontre que nous étions fondés à nous plaindre, confie-t-il. Cette forêt a été démembrée dans des conditions scandaleuses. Monsieur Woerth va devoir cesser de jouer les Sainte-Nitouche!»

Le tribunal administratif doit rendre sa décision définitive dans quinze jours. Les conclusions du rapporteur public sont suivies dans 90% des cas.
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